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Cher nal', tu le sais peut-être déjà mais aujourd'hui est le premier jour de l'application de la directive européenne sur les droits voisins par la France, pionnière dans l'Union. Cette directive « renforce » les droits voisins en obligeant (en gros) à négocier un contrat de rémunération quand une plate-forme reprend des extraits de textes et images soumis au droit d'auteur. Pour faire court, cette directive a été faite pour que Google rémunère les journaux européens.


Et bien sûr, ce qui devait arriver arriva, dans un « marché » où le plus fort gagne : Google a décidé d'arrêter de publier les extraits car il ne veut pas payer, et tous les journaux (qui avaient milité pour cette directive) ont avalé leur chapeau ajouté un beau <meta name="robots" content="max-snippet:-1"> (cf. mode d'emploi) à leurs pages, comme ici sur le journal du premier magnat des télécoms français, qui autorise Google à reprendre gratuitement et sans limite le contenu.


Ce choix de dupes  est tout de même dénoncé par un paquet de « personnalités » dans une pétition (publiée ici sur le journal du second magnat des télécoms français), qui pointe le comportement hégémonique du premier moteur de recherche. Pour se faire peur, rien de mieux que de lire la pensée du responsable de Google News, Richard Gingras, comme ici l'année dernière, que je trouve à un cheveu du discours de parrain de la Mafia : « les médias doivent comprendre et [accepter de changer] », en utilisant « l'analyse de données », « Google est là pour aider », rappelez-vous qu'à une époque « les journaux payaient pour être bien placés », et aujourd'hui Google décide de la « pertinence et l’autorité » de chaque source.


Bien sûr, certains qui sont beaucoup moins dépendants de la publicité que nos grands quotidiens nationaux ricanent, comme Next INpact, qui est passé au modèle payant pour s'autofinancer il y a quelques années. La Quadrature du Net a également toujours été contre cette directive. Mais même s'ils n'ont pas tort, et que les médias aujourd'hui sont souvent très dépendants du pouvoir de l'argent (que ça soit par la publicité ou par leurs propriétaires, par opposition au pouvoir qui s'amenuise de leurs lectorats) oublier l'asymétrie de puissance entre « l'oracle d'Internet » américain et les journaux européens fait passer le problème pour un simple combat « classique » entre « business », alors que l'information est un bien précieux et spécial en démocratie !


En tous cas, ceci est une belle démonstration de la maxime de Lawrence Lessig, « Le code fait loi » (« Code is law ») : quelles que soient les lois qui sont votées au parlement, Google a changé quelques lignes de code pour faire obéir les médias, dans un sens contraire à ce que voulait cette loi. Et ces médias ont eux-même eu à ne changer qu'une ligne pour signifier leur subordination.


Mais tout ce pouvoir ne tient qu'à une chose, si on peut dire : la dépendance de tous les citoyens à ce moteur de recherche si particulier, qu'on le nomme souvent « Internet » tout court. C'est à cause de nous tous que l'on observe ces batailles où les journaux « ne peuvent pas se passer » des entrées par Google. Alors apprenez à vous passer de lui, voire de moteur de recherche généraliste ! Apprenez à vous servir d'une barre d'adresse où l'on rentre une URL, pas d'une barre de recherche avec entrée prédictive, invention redoutable de Google en 2010. Mozilla y a malheureusement succombé, par facilité et financement orienté. Allez faire vos recherches sur des moteurs spécifique, comme OpenStreetMap quand vous cherchez une adresse, Wikipédia quand vous cherchez une définition, etc. Apprenez à mettre des liens hypertexte dans vos écrits, et arrêtez de dire « cherche bidule sur Internet ».


Et payez vos journaux. Les journaux, ce sont les anciens agrégateurs d'information, faits « à la main » par des humains, avec un biais bien définit mais qui est celui de la publication que vous avez choisie. Financer ce travail-là est indispensable en démocratie, car les journalistes n'obéissent qu'à ceux qui les financent ! Et si ce sont tous les citoyens qui le font, nous éviterons bien des écueils de « fausses nouvelles » ou autre soupçons de corruption généralisée des élites parce que « personne ne les dénonce » : c'est le boulot des journalistes, et la prolifération de ces tares n'est pas étrangère au manque de participation financière directe de toute la population (parce que les journaux, vous les payez toujours in fine, juste à travers les taxes publicitaires sur tous les produits).


Allez-y, allez vous abonner à votre journal préféré ! Ou allez acheter un journal chez votre kiosqiuer.
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